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Pensions : 


conjuguer Egalité, Justice et Solidarité





La dernière réforme des pensions (1997) a été réalisée dans une double perspective : d’une part, celle d’assurer l’avenir du système au sein de la Sécurité sociale, et d’autre part, supprimer l’inégalité entre les hommes et les femmes, du point de vue du calcul de la pension.


Cette inégalité résidait, selon les autorités belges et européennes, dans la différence de la durée de la carrière professionnelle (calcul en 45ème pour les hommes et en 40ème pour les femmes).


Occultant les véritables inégalités (accès à l’emploi, salaires inférieurs, carrières interrompues...), la réforme a nettement accentué les discriminations à l’encontre des femmes.  Pour ne prendre qu’un exemple, cette réforme fait perdre à la toute grande majorité des femmes, environ 11% du montant de leur pension, déjà nettement inférieure à celle des hommes.


D’ores et déjà, Vie Féminine exige, à court terme, de supprimer une partie de ces inégalités  par une série de mesures : assimiler les années d’exclusion du chômage (art.80) pour le calcul de la pension, assimiler également au temps plein les travailleuses-eurs à temps partiel involontaire, assimiler toutes les périodes de pause-carrières pour un maximum de trois ans...


Plus globalement, nous ne pouvons accepter que le changement du calcul en 45ème se soit fait sans compensation en temps.   La lutte pour l’égalité devait commencer par un véritable débat de société sur les réelles inégalités dont sont victimes les femmes, en matière de revalorisation des salaires, de statut de l’ emploi, de partage du temps de travail, et de création de services collectifs.





La réforme de 1997 visait également à assurer l’avenir du système légal des pensions, que certains souhaitent réduire comme une peau de chagrin.


L’objectif premier de ce système est de garantir un salaire de remplacement, sur base des cotisations et en rapport avec le salaire perdu. 


Nous refusons tout système qui viserait à  ne plus assurer qu’un revenu minimum de pension à tous, et qui permettrait à ceux qui peuvent se les payer de compléter ce revenu minimum par des assurances complémentaires, de groupes (2ème pilier) et/ou privées (3ème pilier).


Au contraire, sur base des principes de justice et de solidarité, nous exigeons le renforcement du 1er pilier du sytème des pensions, afin d’assurer à tous un niveau décent de pension.


Ainsi, de nouvelles sources de financement doivent voir le jour.  Notamment par l’augmentation du financement alternatif de la Sécurité sociale et des subsides de l’Etat , et par la création d’un Fonds de réserve démographique de capitalisation collective dans le système légal.





Ces nouvelles ressources, permettraient notamment de relever le montant des petites pensions.


Vie Féminine demande concrètement, l’amélioration du calcul de la pension pour les bas salaires, l’augmentation du Revenu Garanti aux Personnes Agées (RGPA), la revalorisation des minima de pensions, et la modification du sytème d’indexation générale vers un sytème mixte (forfait + indexation).





Enfin, à l’avenir, nous souhaitons une meilleure protection sociale pour toutes les femmes .


Celle-ci passe par une individualisation des droits sociaux qui devrait assurer des montants de pension plus élevés pour les femmes travailleuses et une autonomie en matière de protection sociale pour les femmes non-travailleuses.  Seule une réelle perspective de droits individuels en Sécurité sociale permettra à toutes les femmes de vivre dignement en toute autonomie.





Les enjeux en question





La faiblesse des pensions des femmes : 


En 1996, plus de 70% des femmes disposaient d’une pension inférieure à 30.000 FB.  La durée moyenne d’une carrière de femme était alors de 17 ans ; seules 20% des femmes pouvaient justifier d’une carrière complète à l’âge de la retraite.  Ceci s’explique, notamment par le fait que leur carrière a souvent été interrompue pour élever les enfants, soigner des personnes «dépendantes» et assurer les tâches ménagères.  De plus, les salaires perçus avant 1976 étaient très inférieurs à ceux des hommes, le principe d’égalité de salaire (à travail égal, salaire égal) n’étant pas encore reconnu à cette époque.


Aujourd’hui, à des inégalités  qui demeurent, s’en ajoutent d’autres. Leurs effets conjugués sur la pension des femmes sont toujours très importants.  Ainsi le fait que l’on confie aux femmes des postes à peu de responsabilités, avec des salaires moindres ; que les secteurs professionnels qui occupent un grand nombre de femmes ont été et sont encore souvent dévalorisés avec des salaires relativement bas ; que le développement du travail à temps partiel prive les travailleuses (89% des travailleurs à temps partiel sont des femmes) d’une partie de leur pension future ; que l’exclusion de chômeurs cohabitants (70% des exclus sont des femmes) les prive de l’assimilation de ces années pour le calcul de la pension ;  et enfin, en ce qui concerne les pauses-carrières (85% de femmes), sur les cinq années que la personne prend avant l’âge de 50 ans, une seule année compte pour le calcul de la pension, trois sont assimilées si la personne a des enfants de moins de 6 ans.  Cette assimilation limitée des années de pause-carrière fera perdre à un bon nombre de femmes plusieurs années pour le calcul de leur pension.


Tous ces constats d’inégalités montrent bien que le combat pour une répartition plus juste du travail entre hommes et femmes est loin d’être terminé.





La réforme de 1997 : 


La pension est maintenant calculée pour tous (hommes et femmes) en 45èmes.  La durée de la carrière complète étant fixée à 45 années et l’âge « normal » de la retraite est porté à 65 ans(contre 60 précédemment pour les femmes).  


Nous constatons que cette mesure fait perdre à la toute grande majorité des femmes environ 11% du montant de leur pension, vu le changement de calcul.


Il est toujours possible, selon la réforme, de prendre sa pension anticipativement à 60 ans, mais une nouvelle condition est imposée : il faut avoir travaillé au moins 35 années à tiers-temps.  Nous savons que plus de 66% des femmes qui ont 60 ans aujourd’hui, n’ont pas 35 années de carrière.  Ainsi, la plupart des hommes pourront arrêter à 60 ans, s’ils le désirent, alors que très peu de femmes en auront la possibilité.


Les coefficients de revalorisation qui permettaient de relever le montant des salaires perçus entre 1955 et 1974 seront progressivement supprimés.  La revalorisation de ces années est indispensable si l’on veut donner aux retraités concernés une pension qui corresponde aux coûts actuels de la vie.  Cette exigence est encore plus incontournable quand il s’agit des femmes dans la mesure où la loi sur l’égalité de salaire ne date que de 1975.  Avant cela, les discriminations  étaient admises, et les employeurs en ont largement profité.  Ceci se répercute sur leur niveau de pension, aujourd’hui, même avec l’application du coefficient de revalorisation.  Les femmes concernées par cette période de référence sont celles qui prendront leur retraite avant 2019. 


Dans la réforme, un droit minimum de pension est instauré par année de carrière.  Mais il faut que l’activité corresponde au moins à un tiers-temps, que l’on puisse prouver au moins 15 années dans le régime des travailleurs salariés, et, enfin, que le montant global de la pension ne dépasse pas 35000 FB par mois pour une carrière complète au taux isolé.  Cette mesure a été prise dans le cadre des réflexions visant à améliorer la protection sociale des travailleurs à temps partiel.  En faisant un rapide calcul, on constate que cela n’améliore pas significativement la situation des personnes visées. 


Aujourd’hui, les évolutions sociales et familiales exigent que chaque adulte puisse se constituer des revenus  propres et une protection sociale personnelle .





L’individualisation des droits : un blocage irresponsable 


Le coût des droits dérivés, octroyés sans cotisation supplémentaire, constitue une part très importante du budget de la Sécurité sociale.  Des études ont estimé la part de ceux-ci à 25%  du total des dépenses, soit 338 milliards de FB.


Dans le secteur des Pensions, ces droits dérivés représentent 149 milliards (pensions de survie et taux ménage) sur un total de 416 milliards.


Au-delà du coût élevé, on peut s’interroger sur l’opportunité de conserver une telle logique, dont les effets engendrent pas mal d’injustices.  Par exemples : 


Les pensions de femmes ayant réalisé une carrière professionnelle complète sont très bas, et en moyenne inférieurs aux prestations attribuées aux veuves n’ayant pas exercé d’activité professionnelle.  S’il est vrai que ces faibles montants sont liés à la faiblesse des salaires des femmes, on ne saurait se contenter d’un tel constat.


Le fait que certain-e-s  travailleur-se-s ne peuvent vivre de façon autonome avec leur seule pension de retraite.  Ceci pose des problèmes à un nombre non négligeable d’isolés et surtout d’isolées (célibataires, divorcées...).


Pour les femmes au foyer, les droits dérivés constituent une protection sociale aléatoire.  En effet, en cas de divorce, le droit à la pension de l’épouse est ramené à 37,5% (la moitié du taux ménage) de la pension du mari.  Il est calculé sur base de la durée du mariage.  Ainsi, pour les épouses au foyer, la construction de droits individuels contributifs aurait pour effet de les doter d’une autonomie sociale.

















Nos arguments, nos options





En amont des pensions 


Nous ne pouvons accepter que l’allongement en 45ème se soit fait sans compensation en temps, ni sans un engagement ferme des responsables politiques et sociaux en matière de revalorisation des salaires des femmes, de stabilisation des emplois, de création de services collectifs.  La lutte pour l’égalité devait commencer par là.  Nous exigeons que des politiques soient entreprises en ce sens de manière prioritaire.





Inscrire les pensions futures dans la perspective des droits individuels en Sécurité sociale


S’il n’est pas question de remettre en cause le droit à la pension via les droits dérivés pour les générations de pensionnées actuelles, perpétuer ce système pour les jeunes générations constitue une grave erreur de gestion.  Cet aveuglement des autorités politiques met en danger toute la Sécurité sociale et génère des injustices inacceptables pour les travailleuses qui financent le systèmes par leurs cotisations et voient leurs droits propres rabotés.


En matière de pensions, nous demandons pour les générations futures, plus de justice pour les femmes travailleuses, et plus d’autonomie pour les femmes qui n’ont pas d’activité professionnelle.  Ce double objectif ne peut être atteint qu’en passant d’une logique de sélectivité familiale à une logique de droits personnels en Sécurité sociale, sur base de cotisations individuelles.





Améliorer les montants et le droit à la pension


Nous voulons le relèvement des petites pensions par : 


l’amélioration du calcul de la pension pour les bas salaires.  Cette amélioration pourrait se faire par l’introduction de taux différenciés inversément proportionnels au revenu brut servant de base au calcul de la pension.  Cela permettrait de revaloriser les revenus professionnels inférieurs à certains plafond selon le schéma suivant : 


.	aux salaires inférieurs à 60.000F. brut/mois pour un temps plein, devrait être appliqué un taux de 66,6%


.	aux salaires compris entre 60.000 et 90.000 F. brut/mois, un taux de 63,3%


.	sur les salaires supérieurs à 90.000F.brut/mois, le taux actuel de 60% s’appliquerait.


-	l’augmentation du revenu garanti aux personnes âgées (RGPA).


-	la revalorisation des salaires des femmes perçus avant 1976. 


-	la revalorisation des minima de pensions (travailleuses et travailleurs salariés, et indépendants).


-	la modification du système d’indexation générale des pensions vers un système de revalorisation mixte : forfait + indexation.  Le forfait a pour effet d’assurer un montant réel minimum d’augmentation en faveur des petites pensions, et d’être plus égalitaire.  Un exemple : pour une pension de 30.000 F., une indexation de 2% dans le système actuel amènerait une augmentation de 600F. ; dans le système mixte, l’indexation de 1% serait complétée par une augmentation forfaitaire de 500F., par exemple ; le total de l’augmentation s’élèverait à 800 F. 


Ce système est plus avantageux pour les petites pensions, moins pour les pensions élevées.


Nous voulons également le rétablissement d’un système de liaison annuelle au bien-être.  L’application de ce coefficient de bien-être serait différencié par tranche de pension, en tenant compte de la durée de la carrière.  Cela permettrait de faire évoluer plus rapidement les pensions calculées sur les petits salaires.





Plus de justice dans l’accès au droit à la pension


Les chômeurs exclus pour chômage anormalement long (article 80) devraient bénéficier de l’assimilation des années d’exclusion pour le calcul de leur pension.


Les travailleuses et travailleurs à temps partiel involontaire devraient obtenir l’assimilation au temps plein pour ces années, dans le calcul de leur pension.


Pour toutes les pauses-carrières, nous demandons l’assimilation dans le calcul de la pension pour un maximum de trois années.


Nous voulons également obtenir la flexibilité entre 60 et 65 ans, quelle que soit la durée de la carrière.


Nous pensons à remettre en application et revoir une liste des carrières pénibles, pour lesquelles la carrière serait considérée complète pour un nombre réduit d’années


(par ex : une aide familiale aurait une carrière complète après 35 années de travail).





Renforcer le système légal des pensions (1er pilier) : 


Pour concrétiser ces améliorations et pour permettre à l’Etat d’augmenter ses subsides à la Sécurité sociale, nous proposons : 


Une politique volontariste de lutte contre la fraude fiscale.


Une meilleure contribution de tous les revenus à la Sécurité sociale.  Cela signifie, par exemple, mettre à égalité devant l’impôt les revenus du travail et les revenus mobiliers et immobiliers (peu taxés).  Cela peut également se traduire par l’instauration de taxes écologiques pour faire payer  par les pollueurs une partie des conséquences nuisibles de leurs activités sur l’environnement, la santé et la qualité de la vie.


La création d’un Fonds de réserve démographique de capitalisation collective dans le système légal.   Nous refusons que l’on considère comme inéluctable le fait que le système de pensions actuel devienne impayable.   Nous refusons également le fait que l’on encourage la population et les travailleurs qui le peuvent, à se constituer des suppléments de pension dans les systèmes privés.  Une telle organisation de la protection en Pension ne manquerait pas de générer de profondes inégalités sociales.  Aujourd’hui, les systèmes d’assurance-groupe et d’épargne-pension privés, financés en partie par la collectivité (mais pas au profit de tous, et surtout pas des revenus les plus modestes), vont malheureusement dans ce sens.  Vie Féminine souhaite mobiliser autrement les moyens financiers de la collectivité, et en faire profiter l’ensemble des travailleurs.  Le Fonds de réserve démographique est une manière de réaliser cela.


